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Maltraitance ordinaire au La bombe a retardement 
sein de l'institution. de l'éducation. 
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Pendant plusieurs jours nous ne 
1e l'avons plus entendu. Pendant plu- 
=, , sieurs jours, nous ne l'avons plus vu. 
ma" 1," Celui qui est pourtant omniprésent 
1 "= dans les médias, qui s'exprime sur 
+" tout et surtout n'importe quoi était 
i. 1 = aux abonnés absents. Alors que 
= k Christine Renon venait de disparaître 
= m _ Jean-Michel Blanquer se faisait dis- 
= cret. 


= Un simple tweet, quelques caractères 
r = Seulement pour « rendre hommage », à 


a! notre collègue tandis que la colère mon- 


-h & tait dans nos rangs. Jean-Michel Blan- 
A . quer avait raison de se taire, de se faire 
| "=, = tout petit, lui et son institution sont res- 

5 a ponsables d'une souffrance au travail de 
mg " plus en plus prégnante. Aucune réelle 
fa, réflexion sur les risques psycho-sociaux, 

“sm aucun travail sur la médecine de pré- 

a =": vention. Même pas l'application de la 
h A loi. Difficile dans ces conditions de faire 
m1 le fanfaron. Le bilan de Jean-Michel 
Em Blanquer en la matière est inexistant et 
mal." = ses réformes vont même considérable- 
W ment alourdir nos conditions de travail. 
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",: parlent de leurs expériences doulou- 
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z al reuses et de la maltraitance qu'ils-elles 


D F subissent, ils-elles pointent du doigt aus- 


Tr = 1 sj et écornent l'image de ce ministre qui 
k 1 * se veut si médiatique, ils-elles brisent un 
" tabou. Oui, travailler dans l'Education 


Nationale blesse et tue. Alors il a fallu ré- ` 


q agir, reprendre la main, saisir n'importe 
“| . quelle occasion pour allumer un contre- 
P a" feu plutôt que de s'attaquer au pro- 
F-. blème. De l'affaire de la FCPE, à celle de 
1—7 "m , la maman voilée agressée par le RN en 
"" L @ Bourgogne, en passant par les « signaux 
' "Fa faibles de radicalisation », Jean-Michel 
R ' "= a honteusement cherché à détourner 
a l'attention. Mais pas pour longtemps. 
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Mais les personnels s'expriment, ils-elles 
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Nous étions un millier rassemblés devant la DSDEN 13 
ce jeudi 3 octobre 2019. Un millier, et comme partout 
en France, les visages fermés, les mâchoires serrées par 
l'émotion. Ce jour là, nous rendions hommage, à travers 
une grève inédite, à notre collègue Christine Renon 

qui s'était donné la mort une semaine plus tôt. Etait-ce 
le début d'une prise de conscience dans l'Education 
Nationale ? Les mots sont lâchés, les paroles libérées, 
oui nous souffrons de notre travail, nous en mourrons 
parfois. Une journée de tristesse et de colère donc, mais 
aussi celle d'une promesse : nous n'en resterons pas là. 


Du premier comme du second de- 
gré, nous avons été nombreux à 
partager un moment d'une intense 
émotion, notamment pendant la mi- 
nute de silence, où, couchés au sol, 
les regards se sont rapidement em- 
brumés. Mais une fois debout, c'est 
aux cris de « Blanquer ! Ecoute notre 
colère ! » que nous nous sommes 
faits entendre, une colère profonde 
qui s'installe depuis plusieurs an- 
nées au cœur de notre profession. 
Car si la réaction fut aussi forte c'est 
bien qu'elle illustre parfaitement ce 
que ressentent bon nombre d'entre 
nous. Dans sa lettre Christine Renon 
a su mettre des mots sur bien des si- 
tuations et des sentiments que nous 
partageons et vivons au quotidien. 
Son suicide vient s'ajouter a une 
longue liste de drames humains sur 
lesquels notre ministère se presse 
de jeter un voile pudique. Mais 
pas cette fois. La réaction fait date 
et pourrait bien se muer en lieu de 
mémoire pour toute notre profes- 
sion. Le geste terrible de notre col- 
lègue nous révolte, nous bouleverse 
et concentre en une seule douleur, 
une seule colère le désarroi que 
nous ressentons sous tant de formes 
dans l'exercice de notre métier. D'un 
seul coup brutal, cet événement tra- 
gique met dans la lumière les cou- 
pables irresponsabilités de ceux qui 
nous dirigent. 


Le silence froid de notre ministère 
sur la maltraitance institutionnelle 
qu'il produit. La première réaction 
du DASEN de Seine-Saint-Denis n'a 


pas été d'apporter son soutien aux 
équipes touchées, mais plutôt de leur 
rappeler « un devoir de réserve » qui 
n'existe pas. Il désigne aussi l'infan- 
tilisation, l'humiliation, les pressions 
hiérarchiques, qui vont de pair et af- 
fectent profondément les personnels, 
tout ce que nous dénonçons depuis 
des années. 


La médecine du travail exsangue 
et des mécanismes de prévention 
inexistants. Une négligence inten- 
tionnelle de la part d'une institution 
qui cherche à occulter la souffrance 
au travail qu'elle produit en renvoyant 
systématiquement les situations de 
mal-être a des « problèmes person- 
nels », évitant ainsi de poser les dia- 
gnostics nécessaires à l'amélioration 
de nos conditions de travail. 


Le ministère hypocrite qui contrai- 
rement aux objectifs qu'il professe 
peut broyer enfants et personnels, 
qui oriente sa politique vers toujours 
plus de sélection et d'exclusion, qui 
trie, qui classe, qui hiérarchise. Face à 
lui, des personnels à la mission chevil- 
lée au corps qui agissent chaque jour 
pour vaincre les déterminismes so- 
ciaux et apporter un peu plus de jus- 
tice. Malgré les circonstances, coûte 
que coûte. 


Le ministre autoritaire, bon petit 
soldat du libéralisme, qui se rêve 
grand mais qui multiplie les bas- 
sesses et les réformes à un rythme 
effréné. Un ministre omniprésent et 
pourtant bien silencieux sur les sujets 


rève inédite et spontanée 
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ans toute la France 


importants. Des mesures qui les 
unes après les autres et au mépris 
de nos avis réduisent nos marges 
de manœuvres, multiplient les prio- 
rités et accumulent les tâches tra- 
cassières éloignées du cœur de nos 
professions, niant notre unité, notre 
travail et nos expériences. 


Le mépris pour les professionnels 
que nous sommes, pour nos re- 
marques et notre contestation. La 
sidération et la colère suscitées par 
l'annonce de la disparition de notre 
collègue suit de très peu la mobili- 
sation contre les lois Blanquer de 
l'année dernière, car face à la guerre 
ouverte que ce ministère nous a dé- 
clarée, nous n'entendons pas nous 
laisser faire. Nous réaffirmons que 
nos métiers comptent, que nos avis 
comptent, que nos vies aussi. 


Cet attachement fait que notre 
hommage à notre collègue dispa- 
rue est aussi l'expression de notre 
lutte et de notre colère de person- 
nels qui se refusent à être dociles 
et à se taire. Comme porteurs des 
mêmes espoirs et des mêmes com- 
bats pour nos métiers, notre école, 
notre société, nous sommes et se- 
rons les témoins et les échos de la 
mémoire de Christine Renon. 


FOCUS 


L'AMIANTE, SCANDALE D'HIER 


LUTTE D'AUJOURD'HUI 


L'amiante, lorsqu'elle est évo- 
quée, renvoit fréquemment à 
un scandale ancien, à une his- 
toire du passé, à un problème 
réglé. Les craintes, lorsqu'elles 
sont soulevées, sont quant à 
elles bien souvent minimisées, 
balayées, parfois même ridiculi- 
sées. Comment peut-on en effet 
imaginer qu'un risque identifié 
depuis des décennies puisse en- 
core consituer une menace, qui 
plus est au sein même de l'Edu- 
cation Nationale ? Et pourtant. 
Et pourtant l'amiante n'est pas 
seulement un fantôme qui han- 
terait les murs et les sols de nos 
écoles, de nos collèges, de nos 
lycées, et dont la simple évoca- 
tion fait frissonner d'effroi. C'est 
un danger bien réel, qui s'ac- 
croît avec le temps, avec l'usure 
des bâtiments et le silence cou- 
pable des autorités. L'amiante à 
l'école est belle et bien un dan- 
ger d'aujourd'hui contre lequel 
il nous faut agir, tous ensemble, 
ici et maintenant. 


L'utilisation de l'amiante a été in- 
terdite en 1997, quand il s'est avé- 
ré que ce matériau isolant, présent 
dans plus de 3000 produits et dé- 
rivés, était hautement cancéro- 
gène. Utilisé sans réserve dans les 
constructions des années 70 et 80, 
l'amiante est loin d'avoir disparu 
des bâtiments publics comme privé, 
particulièrement dans les établisse- 
ments scolaires. Selon une enquête 
de ... 85 % de ces derniers com- 
porteraientt au moins un bâtiment 
construit avant 1997. Les autorités, 
le ministère en tête tempère : tant 
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que l'amiante est calfeutré, il n'y a 
pas de danger. Mais le risque, lui, 
reste bien présent. l'amiante peut 
se trouver dans la colle des carre- 
lages, dans les murs, les joints de 
fenêtre, les canalisations et derrière 
les faux-plafonds. Avec le vieillisse- 
ment du parc scolaire, la menace 
ne cesse d'augmenter et le danger 
devient bien réel. Or depuis les 
premiers scandales, rien a été fait 
ou presque pour prévenir le risque 
et l'éliminer. Et pour cause, les can- 
cers et les maladies liés à l'amiante 
se déclenchent 30, 40 voir 50 ans 
après une exposition. Un danger in- 
sidieux et sournois qui fait se sentir 
à l'abri nombre de responsables po- 
litiques. Parmi eux, qui sera encore 
présent pour assumer ses respon- 
sabilités dans la mise en danger de 
centaines de milliers d'élèves et de 
personnels, lorsque cette bombe 
sanitaire à retardement explosera ? 


Les résultats de l'enquête réali- 
sée par l'agence « Santé publique 
France » fait froid dans le dos. De- 
puis 1997 environs 400 personnels 
de l'éducation auraient développé 
un cancer de la plèvre communé- 
ment appelé cancer de l'amiante. 
Celle-ci place les personnels de 
l'Education parmi les catégories les 
plus exposées au risque. L'enquête 
souligne elle même les limites de 


EN CHIFFRE 


son analyse. Confronté au manque 
de données produites par l'Education 
Nationale et à la rapidité des décès 
des personnes dont le diagnostic de 
mésothéliome pleural a été pronon- 
cé, l'enquête de l'agence rattachée au 
ministère de la santé ne peut donner 
qu'un aperçu des conséquences de 
l'amiante dans l'Education Nationale. 
En effet ce cancer, extrêmement rare, 
est le seul a pouvoir être associer sans 
aucun doute à l'exposition de fibres 
mais les maladies engendrées par 
l'amiante sont nombreuses, variées et 
tout aussi dangereuses. De son côté 
l'Education Nationale ne fait quasi- 
ment aucun travail de suivi ou d'in- 
formation. L'absence de médecine de 
prévention au sein de notre ministère 
est un problème à plusieur tiroirs qui 
renforce le risque. Aucun recense- 
ment des établissements scolaires 
contenant de l'amiante n'est même 
prévu par l'Education Nationale. L'ins- 
titution elle-même, dans un mélange 
d'irresponsabilité et d'indifférence, 
semble dans le flou concernant l'état 
de son parc immobilier. 


C'est d'ailleurs peut-être ce qui est le 
plus inquiétant. Lorsqu'on creuse la 
question de l'amiante à l'école, on ne 
peut être que stupéfait. En théorie, 
chaque établissement construit avant 
1997 doit posseder un Diagnostic 
Technique Amiante (DTA) mis à la 


C'est le pourcentage d'école qui 
n'ont toujours pas de DTA 20 ans 
après l'interdiction de l'amiante. 


C'est le pourcentage de bâ- 
timent construit avant 97 qui 


late de l'interdiction 


contiendrait de l'amiante. 


dispositition des personnels et des 
usagers. C'est la loi et pourtant 30% 
des écoles maternelles et primaires 
n'en ont toujours pas, 20 ans après 
l'interdiction. Lorsqu'ils existent, on 
constate bien souvent que ces der- 
niers sont incomplets, mal réalisés, 
périmés ou limités au strict mini- 
mum. 


D'autres mesures pourtant essen- 
tielles et qui doivent être prises 
en cas d'intervention dans des lo- 
caux susceptibles de présenter de 
l'amiante ne sont pas non plus res- 
pectées. Ainsi, même de simples 
petits travaux d'entretien peuvent 
s'avérer dangereux. Un trou dans 
un mur qui présente de l'amiante 
et ce sont des milliers de fibres qui 
sont projetées dans l'environne- 
ment exposant directement les ou- 
vriers et indirectement les usagers. 
Si l'on prend au hasard le cas que 
nous connaissons bien de la ville 
de Marseille, on trouve là tout les 
ingrédients de démultiplication des 
risques. Des locaux d'une vétusté 
indicible, des années de manque 
d'entretien et de sous-investisse- 
ment, des travaux, qui lorsqu'ils sont 
réalisés le sont sans aucune coordi- 
nation sérieuse et sans la mise en 
place d'une régie dédiée. Comment 
espérer dans ces conditions que les 
normes liées à l'amiante soit respec- 
tées ? 


Si la norme fixe la limite à cinq fibres 
d'amiante par litre d'air respiré, il 
n'existe en théorie pas de pallier 
d'exposition à l'amiante en dessous 
duquel le danger peut être écarté. 
Une durée d'exposition prolongée 
n'est pas non plus une condition 
sine qua non de dangerosité. Celle- 
ci peut être courte mais importante- 
set avoir des conséquences tout 
aussi dramatiques sur nos vies. 


Lorsque les personnels et les pa- 
rents d'élèves prennent connais- 
sance du danger, c'est générale- 
ment à l'occasion de l'annonce de 
travaux ou lors de la rénovation d'un 
ou de plusieurs bâtiments. Lorsqu'il 
y a réaction, une longue bataille 


pour l'information commence. Bien 
souvent il faut faire des pieds et des 
mains pour obtenir, s'il existe, le 
DTA pourtant censé être accessible. 
Bien plus souvent encore toutes les 
normes ne sont pas respectées et 
de grandes libertés sont prises au 
détriment de la sécurité des agents 
et des usagers. 


Il faut dire que les interlocuteurs 
multiples et variés se renvoient sys- 
tématiquement la patate chaude. 
L'Education Nationale qui a pourtant 
un devoir de protection envers ses 
agents renvoit vers les propriétaires 
des locaux, conseils départemen- 
taux, régionaux, municipalités pour 
faire face au problème. Ces collecti- 
vités territoriales noient quant à elle 
le poisson se cachant derrière le 
coût faramineux d'un désamiantage 
total et pointent le manque d'aide 
de l'Etat. I| faut dire que certaines 
d'entre-elles préfèrent effectuer 
des dépenses plus porteuses élec- 
toralement parlant. Ainsi le « plan 
100% sécurité collège » qui prévoit 
d'installer caméras de sécurité et 
portiques anti-intrusions dans tous 
les collèges des Bouches-du-Rhône 
a dû rendre amer bon nombre de 
communautés éducatives comme 
c'est le cas par exemple à Rognes. 
Dans le collège des Garrigues, 
les parents d'élèves qui ont bien 
compris que le principal enjeux en 
terme de sécurité étaient ailleurs, 
demandent en effet depuis des an- 
nées le remplacement par précau- 
tion des dalles de lino abîmées qui 
contiennent de la colle amiantée. 


Des exemples comme cela, il yen a 
partout en France. Aprés avoir lais- 
sé dans l'ignorance les personnes 
exposées, les autorités se murent 
ensuite dans le silence et rendent 
difficile l'accès à l'information. Face 
à ce déni organisé, les meilleures 
volontés peuvent se décourager et 
parfois sombrer dans le fatalisme. 
D'autres parviennent auprès de 
gros sacrifices à aller plus loin et à 
faire reconnaître leurs droits. C'est 
le cas au collège Versailles où la pu- 
gnacité d'une partie des personnels 


a permis d'obtenir la suspension des 
travaux pour manquement flagrant à 
la législation. Quoi qu'il en soit, pour 
chacune des personnes concernées 
s'ajoute bien souvent aux risques réels 
d'exposition un préjudice d'anxiété 
créateur d'une véritable souffrance au 
travail. 


Alors que faire, face à l'ampleur de 
la tâche ? Il est tout d'abord urgent 
d'informer et de se former le plus 
largement possible sur les dangers 
liés à l'amiante. S'informer sur sa 
dangerosité mais aussi sur sa pré- 
sence, sur ses droits, sur les procé- 
dures en la matière et être prêtEs 
à faire sortir l'institution et les col- 
lectivités territoriales du déni dans 
lequel elles se confortent. Il y a 
urgence à agir tant la question de 
l'amiante est une bombe sanitaire 
à retardement. C'est la raison pour 
laquelle dans le cadre de sa cam- 
pagne Santé au travail, SUD éduca- 
tion 13 a entamé un travail de fond 
sur ce sujet et se trouve aux côtés 
des personnels touchés comme 
c'est le cas au collège Versailles. 


ZOOM SuR AVALE 13 


SUD éducation 13 a adhéré à la ren- 
trée de septembre 2019 à l'Associa- 
tion des Victime de l'Amiante dans 
les locaux de l'Education Nationale 
des Bouches-du-Rhône, fondée en 
juin de la même année. Nous y tra- 
vaillons avec la CGT éduc'action 13, 
le SNUipp-FSU et le SNES. Le but de 
l'association est non seulement d'in- 
former les personnels de leurs droits 
en matière d'amiante mais aussi 
de faire réagir l'institution face à la 
dangerosité de sa présence dans 
les locaux de l'Education Nationale. 
Affiliée à l'ANDEVA l'association a 
aussi pour but de faire reconnaître 
la responsabilité de l'Etat dans les 
maladies qui se déclarent chez les 
agentEs de notre ministère. L'asso- 
ciation a besoin de l'adhésion du 
plus grand nombre pour y parvenir ! 


LE DOSSIER 


MINISTERE DE LA SOUFFRANCE À 


L'institution sait. Elle prétend ne rien entendre, ne rien voir, elle ne dit d'ailleurs rien mais elle sait. Elle sait « 
ses personnels provoque de la souffrance et du mal-être. Elle le sait mais elle ne le reconnaît pas. Elle sait at 
qu'en les renvoyant à la sphère privée, elle peut se dégager de toutes formes de responsabilités pour modi 
gner à ce point à mettre en place une médecine du travail digne de ce nom. Les responsables se succèdent ; 
ne doit pas en valoir la chandelle électorale. Une enquête réalisée par la DEPP et remise en 2015 au ministè 
diagnostic, les personnels du 1er degré et du second degré sont les catégories de cadres les plus touchés p 
Parmis les causes identifiées, c'est la question de la hiérarchie sous toutes ses formes qui émerge en filigran 


Mais en fait, c'est quoi les risques 
psychosociaux ? Comment se ma- 
nifestent-ils dans nos métiers ? 
Sommes-nous même capables 
d'identifier les causes de notre mal- 
être ou notre mal-être lui-même ? 
D'après ce rapport, qui s'appuie sur 
toute une littérature spécialisée, les 
risques psychosociaux sont définis 
comme des « risques pour la santé 
mentale, physique et sociale, en- 
gendrés par les conditions d'emploi 
et les facteurs organisationnels et 
relationnels susceptibles d'interagir 
avec le fonctionnement mental ». En 
d'autre termes il s'agit de l'ensemble 
des risques engendrés par le travail. 
Ce qu'il y a de particulièrement in- 
téressant dans ce rapport, c'est qu'il 
compare les témoignages apportés 
par des personnels de l'Education à 
ceux fournis par plusieurs milliers de 
cadres de la fonction publique et du 
privé. Parmi les idées saillantes de 
cette enquête, on s'aperçoit assez 
rapidement que le métier d'ensei- 
gnant, par sa nature même, expose 
particulièrement aux RPS. Sa charge 
sociale et symbolique, les attentes 
qui y sont placées, l'investissement 
que nous y consacrons et le sens 
que nous lui donnons sont, déjà en 
soit, des facteurs à risques. 


Pour réaliser cette enquête, 7 
grandes catégories de facteurs 
de RPS ou indices ont été pris en 
compte et sont particulièrement 
intéressants pour notre profession. 


L'enquête passe au crible, l'intensité 
au travail qui est liée à la complexi- 
té de la profession exercée, les exi- 
gences émotionnelles, c'est-à-dire 
la capacité à maîtrisés ses émotions 
face à un public, la place accor- 
dée à l'autonomie et aux marges 
de manœuvre, les relations avec la 
hiérarchie, les conflits de valeurs, 
le rapport aux collègues et le sens 
accordé au travail, pour finir par 
la question de l'insécurité écono- 
mique. Pour toutes ces catégories 
d'indices, il ressort de l'enquête que 
les enseignant-es, particulièrement 
celles et ceux du premier degré, 
sont les cadres les plus exposés aux 
risques. 


Si l'un des aspects le plus exprimé 
dans le premier degré par rapport 
au second est la question de l'in- 
tensité du travail et de la pression 
ressentie, tous les enseignantEs 
confonduEs pointent du doigt le 
manque de soutien de la hiérarchie 
et de moyens pour faire correcte- 
ment leur travail que ce soit aussi 
bien en terme matériel qu'en terme 
de formation. Une information qui 
contraste justement avec le senti- 
ment largement exprimé de plai- 
sir, de fierté et d'utilité dans leur 
métier. La sensation d'avoir un rôle 
social fort associée au sentiment 
d'être empêché.e dans son travail 
sont les ingrédients d'un cocktail 
explosif. Au cœur de la critique : la 
question de l'évaluation, puisque 
chez une grande partie des per- 
sonnes intérrogées s'exprime le 
sentiment que celles et ceux qui 
sont en position d'évaluer leur tra- 


vail ne le connaissent pas vraiment. 
Enfin, et c'est une donnée impor- 
tante, l'enquête menée par la DEPP 
montre qu'une grande partie de notre 
profession ressent un fort sentiment 
d'isolement ainsi qu'un manque de 
soutien des collègues. On retrouve ici 
des choses bien connues de toutes 
et tous. Le métier d'enseignantE est 
un métier solitaire non par essence 
mais parce qu'il est depuis longtemps 
construit comme tel. Ce ne sont pas 
les différentes incantations officielles 
au travail en équipe qui vont changer 
la situation. || faut en créer les condi- 
tions. 


Si la nature de notre travail nous ex- 
pose au risque, c'est bien le fonc- 
tionnement de notre institution, ses 
orientations et l'organisation de notre 
travail tel qu'ils sont mis en place qui 
entrainent le passage de l'exposition 
au risque à sa réalisation. Et si ces 
risques ne sont pas nouveaux, la po- 
litique menée, depuis sa nomination, 
par Jean-Michel Blanquer s'avère par- 
ticulièrement pathogène. Quelques 
exemples suffisent à le démontrer 
rapidement. A travers la fin du parita- 
risme, le gouvernement et le ministre 
cherchent à construire l'individualisa- 
tion des parcours professionnels. La 
mobilité, la rémunération vont ainsi 
de plus en plus sortir du cadre collec- 
tif défini par le statut de la Fonction 
Publique. Le recrutement sur profil 
et la rémunération au mérite (comme 
cela fut déjà le cas par le passé à tra- 
vers différentes primes) sont les cor- 
rolaires de ces réformes. Comment, 
dans ce contexte, lutter contre le 
sentiment de solitude quand on gé- 


TRAVA 


que la façon dont elle a de traiter 
issi qu'en individualisant nos maux, 
fier la donne. Sinon pourquoi rechi- 
à sa tête et rien ne change. Le jeu 
re établit pourtant clairement le 

ar les risques psychosociaux (RPS). 
e. 


néralise la concurrence entre les 
personnels ? Sentiment d'injustice, 
jalousie, incompréhension sont le 
lot de tels systèmes et ne peuvent 
que renforcer le repli sur soi pro- 
fessionnel. Comment construire le 
sentiment d'appartenance à une 
même équipe quand tant de statuts 
différents pourront se côtoyer ? Les 
annonces sont nombreuses dans ce 
domaine, que ce soit avec le recours 
à la pré-professionnalisation ou au 
recrutement massif de personnels 
contractuels chez lesquels la crainte 
du licenciement est très forte. 


Dans le même sens, l'utilisation à 
tout crin des évaluations obliga- 
toires pousse au culte permanent de 
la performance. De l'école primaire 
au lycée, nos résultats, à travers 
ceux des élèves, sont disséqués, 
jusqu'à probablement conditionner 
rémunérations et moyens. L'étude 
de ce type de politique éducative 
dans les pays anglo-saxon a révélé 
que l'enseignement des collègues 
était alors entièrement orienté vers 
la réussite aux évaluations plus que 
vers l'acquisition des apprentis- 
sages. Que dire de la mutliplication 
des prescriptions méthodologiques 
de notre ministre ? Ces injonctions 
pédagogiques sont désormais 
monnaie courante et s'imposent 
comme autant de nouveaux référen- 
tiels au mépris de notre liberté pé- 
dagogique et de nos expériences. 
Une autonomie et des marges de 
manœuvre qui se réduisent, un 
manque de reconnaissance des 
professionnels que nous sommes, 
une absence de prise en compte 


Ti 
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de nos avis, des contraintes toujours 
plus fortes, voilà quelques-uns des 
grands indices de risques psycho- 
sociaux analysés dans le rapport 
de 2015 qui passent au rouge sous 
l'ère Blanquer. L'adaptation perma- 
nente à de nouveaux référentiels, le 
tout sans réelles formation, c'est tout 
simplement l'insécurité profession- 
nelle organisée. 


Les réformes Parcoursup, des lycées 
généraux et professionnels s'at- 


taquent quant à elle directement à la 
finalité de nos enseignements. Nous 
sommes tous animés par la volonté 
de faire aller le plus loin possible nos 
élèves, de donner aux plus défavori- 
sés les mêmes chances qu'aux autres 
en déjouant les déterminismes so- 
ciaux. Lire la suite p.8 @ © © 
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A l'opposé, ces réformes vont au 
contraire accentuer la sélection des 
élèves, leur hiérarchisation et renfor- 
cer les inégalités déjà produites par 
notre système scolaire. Une situation 
qui au fond de chacun d'entre nous 
renforce les conflits de valeurs et 
accentue encore un peu plus le dé- 
calage entre nos principes profes- 
sionnels et personnels. Ces contra- 
dictions de plus en plus fortes vont, 
à ne pas en douter, attaquer le sens 
que nous donnons à notre travail et 
nous fragjiliser. Il ne faut pas sous-es- 
timer l'impact sur notre moral des 
empêchements que l'on rencontre 
dans l'exercice de notre métier et de 
nos missions. Les collègues du ly- 
cée le comprennent aujourd'hui très 
bien. En sus des conséquences so- 
ciales des réformes qu'ils subissent, 
il y a les conditions matérielles dé- 
plorables de mise en place. La ques- 
tion des E3C est particulièrement 
vive tant rien n'est prêt (voir notre ar- 
ticle p...). Ce ministère va au pas de 
charge sans rien anticiper et laisse 
les équipes seules dans l'exécution 
de tâches contre lesquelles elles 
sont opposées. Le mépris est pro- 
fond, il est d'ailleurs profondément 
ressenti. 


Dans notre introduction, nous par- 
lions de l'Institution comme s'il 
s'agissait d'une machine désincar- 
née. Il ne s'agit pourtant pas là de 
dédouaner qui que ce soit de ses 
responsabilités. Il y a bel et bien des 
personnes à la tête de celle-ci qui 
prennent des décisions et donnent 
des orientations clairement réfle- 
chies. Les ministres qui se succèdent 
appliquent leurs choix idéologiques 
et agissent au nom de certaines 
politiques gouvernementales. Il y 
a ensuite une cohorte de techni- 
ciens, d'experts, de conseillers qui 
influencent, justifient, argumentent 
au plus haut sommet du ministère 
pour faire rentrer des ronds dans 
des carrés. Viennent encore après 


MINISTERE DE LA SOUFFRANCE AU TRAVAIL 
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des ribanbelles de chefs, des rec- 
teurs aux DASEN, en passant par 
les secrétaires généraux-ales qui 
toutes et tous sont passéEs expertEs 
en funambulisme. Les mêmes qui 
défendent mordicus une nouvelle 
orientation politique sont capables 
à la mandature suivante de défendre 
l'inverse, animéEs par la force de la 
conviction. Notre ministère est cer- 
tainement l'un des plus hiérarchisés 
qui soit, et c'est aussi ce qui explique 
bien des maux dans l'Education Na- 
tionale. Celles et ceux qui occupent 
les plus hauts étages de la pyramide 
sont non seulement très éloingné 
mais surtout ils s'en contre-fichent. 
Ce n'est pas manichéen que de 
dire cela, c'est juste systémique, car 
dans tout système pyramidal l'agis- 
sement de chacun-e des acteurs est 
dirigé pour répondre aux attentes 
du sommet et non aux demandes 
de la base. Le #PasDeVagues illustre 
bien ce phénomène. Il y a plus d'un 
an, fleurissait sur les réseaux sociaux 
ce mot-clé qui dénoncait pêle-mêle, 
le mépris, le mal-être, la souffrance, 
la manque de reconnaissance et de 
soutien de la part de la hiérarchie. 
Dans de nombreux témoignages, 
c'est la hiérarchie directe qui était 
visée, les petits chefs que sont les 
personnels de direction et dans une 
moindre mesure les inspecteurs. A 
l'époque le ministre avait joué les 
magnanimes, encourageant à dé- 
noncer les abus de quelques-uns. 
Quel beau rôle ! Car dans le fond, ce 
n'est pas le caractère individuel ou la 
nature de ces personnels qui est en 
cause, mais bien la structure de l'ins- 
titution qui pose problème. Comme 
nous bientôt, l'avancement de car- 
rière des personnels de direction, 
leurs affectations, leur rémunération 
sont assez opaques et inégalitaires. 
Il est ainsi parfaitement logique que 
la grande majorité de ces dernier-es 
cherchent à ne pas faire de vague 
et à agir en bons petits soldats. Une 
hiérarchie que le ministre, dans la 
lignée d'autres, cherche à étoffer 
un peu plus. Sa réponse à la colère 
exprimée suite au suicide de notre 
collègue directrice Christine Renon 
n'est autre que de créer un statut de 
supérieur hiérarchique pour les di- 


recteur-trices d'école. Ce projet, pour- 
tant très contesté, et d'abord écarté, 
revient par la grande porte. On croit 
réver. Une institution toujours plus 
hiérarchisée est-ce là un horizon indé- 
passable ? 


Le rapport annuel du médiateur de 
2016, lui aussi largement consacré aux 
RPS, souligne les aspects liés à l'orga- 
nisation du travail, aux relations in- 
terprofessionnelles et à la hiérarchie. 
L'année du rapport, 12% des requêtes 
formulées auprès de ce service ouvert 
à toute la communauté éducative por- 
taient sur cette question. Le rapport 
rappelle des études bien connues, 
comme celle d'une délégation minis- 
térielle sur le climat scolaire en 2013 
qui indiquait le chiffre de 21% de per- 
sonnels ayant déclaré une situation de 
harcèlement. Ces situations ne sont 
pas forcément du fait de la hiérarchie, 
mais l'absence totale de contre-pour- 
voir alliée à la volonté de ne pas faire 
de vague, renforcent inévitablement 
ce phénomène. De quoi susciter des 
craintes pour les collègues du pre- 
mier degré si la réforme des statuts 
des directeur-trices était bel et bien 
mise en place. 


Et que dire de notre évaluation ? La 
nouvelle mouture des rendez-vous de 
carrière proposée par dans le cadre du 
PPCR passe pour plus humaine, dans 
le conseil et dans l'écoute. Sur le pa- 
pier c'est bien, mais cette inspection, 
qui cache son nom, ne change rien au 
cœur du problème : la mise en rela- 
tion entre l'évaluation et l'avancement 
de carrière. Par son système d'évalua- 
tion, elle reste particulièment infantili- 
sante et injuste. Un quota de 30 % des 
personnels peut toujours prétendre 
à une progression de carrière plus 
rapide que les 70 autres. Dans un tel 
contexte, il est tout à fait normal que 
chacun-e d'entre nous souhaite obte- 
nir la reconnaissance qu'il-elle estime 
mériter. Mais pour beaucoup d'entre 
nous ces espoirs sont rapidement dé- 
çus. Dans les fondements de ce sys- 
tème, on retrouve une fois encore la 
mise en concurrence des personnels. 
La concurrence, mais aussi l'épuise- 
ment professionnel. || est en effet très 
difficile dans notre métier d'établir des 
limites à notre travail. Loin de l'image 
de personnels fainéants toujours en 
vacances qui nous colle à la peau, les 
frontières entre vie professionnelle et 
personnelle sont plus que poreuses. 
L'analyse sommaire des catégories 


d'évaluation pour le rendez-vous 
de carrière est parlante. Les ins- 
pecteurs-trices peuvent ainsi clas- 
ser notre pratique professionnelle 
selon les items comme étant « à 
consolider », « satisfaisante », « très 
satisfaisante », « excellente ». On 
pourrait dés lors penser que l'insti- 
tution attend de nous que l'exercice 
de notre métier soit satisfaisant, ce 
qui correspond à une norme atten- 
due dans l'évaluation de nos élèves. 
Bien au contraire, elle fixe la barre 
deux crans plus haut puisque ce 
sont celles et ceux qui sont évalués 
comme « excellents » qui peuvent 
prétendre à une progression. 


Ce qui transparaît à travers tous 
ces indicateurs, ce n'est pas tant 
les abus tolérés ou les dérives 
d'un système, c'est que c'est 
bel et bien la structuration elle- 
même de notre institution qui 


pose problème. Une structura- 
tion qui, parce que hiérarchique, 
autoritaire, sans contre-pouvoir 
démocratique, est par essence 
pathogène. A l'inverse nous pro- 
posons, un autre modèle d'école. 
Une école basée sur un fonction- 
nement le plus horizontal pos- 
sible, sans rapport hiérarchique. 
C'est la raison qui nous pousse 
aussi à revendiquer la fin de l'ins- 
pection/évaluation et à encou- 
rager les refus des rendez-vous 
de carrière pour favoriser au 
contraire l'entraide et la forma- 
tion collective. Dans ce système, 
des conseillers pédagogiques 
pourront avoir leur rôle à jouer, 
mais sans la sanction qui va avec. 
C'est à nous qu'il revient, de fa- 
çon démocratique et commune, 
d'établir nos priorités, nos réfe- 
rentiels, de construire nos ob- 
jectifs d'enseignement, notre 


institution. Le système dans le- 
quel nous vivons existe depuis 
longtemps et l'Education Na- 
tionale en est à la fois le fruit et 
la branche. Ainsi le modèle que 
nous proposons peut paraître 
très éloigné de la situation et 
faire figure d'un idéal impossible 
à atteindre. Et pourtant. Pourtant 
ce modèle est viable, il vit d'ail- 
leurs. De plus en plus et dans 
différents secteurs de la société, 
en passant par les luttes elles- 
mêmes, il est plebiscité, essayé, 
expérimenté, modifié, vécu. La 
légitimité de la hiérarchie re- 
pose sur le temps long et sur nos 
craintes. Nous proposons tout 
simplement d'en finir avec elle. 
Tout simplement ? Oui, tout sim- 
plement, car nous en sommes ca- 
pables, et à bien y regarder, nous 
le faisons déjà. 


y 


Depuis plusieurs années, nous constatons, dans 
notre activité de militant-es syndicaux-ales une 
augmentation du nombre de collègues qui nous 
contactent pour des situations de souffrance au 
travail, situations de plus en plus complexes que 
nous analysons au travers de phénomènes bien 
connus dans la fonction publique : accroissement 
de la charge de travail, réduction du nombre de 
personnels, précarisation des parcours (recours aux 
contractuel-les), réorganisations des services ad- 
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ministratifs et de gestion des personnels qui, sous 
couvert d'efficacité éloignent les collègues de ceux 
et celles qui pouvaient leur apporter les premières 
réponses à des problèmes posés. 


Ces situations ne nous sont pas étrangères, nous les vivons, nous les 
subissons, nous les dénonçons. Les politiques d'austérité ont fortement 
accéléré la dégradation des conditions de travail de tous ettoutes. Dans 
l'éducation nationale, les conséquences de la RGPP sont encore criantes 
et les crises de recrutement, de la formation initiale complexifiée de- 
puis la mise en place du concours d'enseignant-e à un niveau master 
ne font qu'accroitre les difficultés de notre école. Si 

l'on ajoute à cela les contre-réformes mises en place 

à marche forcée d'un ministre qui n'écoute pas ses 

agent-es, celles de la fonction publique qui tendent 

à bafouer les droits des personnels et de leurs repré- 

sentant-es, le cocktail devient explosif. p 9 
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Tout se passe aujourd'hui comme si 
nous, travailleurs et travailleuses de 
terrain étions volontairement mis et 
mises en danger par une hiérarchie 
qui continue d'appliquer et de faire 
appliquer à tous les échelons de 
notre maillage bureaucratique des 
politiques destructrices du service 
public d'éducation. Pire encore, ces 
politiques sont accompagnées de 
soi-disant techniques de manage- 
ment du personnel qui ne veulent 
pas dire leur nom. 


parfois la réponse 
de la hiérarchie 
tombe, comme 

un couperet, sans 
d'autres infor- 
mations qu'une 
convocation dont 
l'objet effraie : 

« votre manière de 


servir » N 


Par exemple, nous constatons de- 
puis un certain temps que la non-ré- 
ponse de la hiérarchie face à une 
demande, quelle qu'elle soit, de- 
vient monnaie courante. Les collè- 
gues usent de patience, de recours, 
de relances téléphoniques, de cour- 
riels pour espérer avoir été enten- 
du-es dans leur requête. 


Et parfois, la réponse de la hiérarchie 
tombe, comme un couperet, sans que 
les collègues n'aient eu d'autres infor- 
mations qu'une convocation dont l'ob- 
jet effraie : «votre manière de servir ». 
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VOTRE MANIERE DE SEVIR 


C'est dans le cadre de ces « entre- 
tiens » que nous avons été solicité-es 
dernièrement afin d'accompagner 
les collègues. En 2018-2019, pour 
la totalité des collègues que nous 
avons suivi-es, il s'agissait de dénon- 
ciations de situations de souffrance 
au travail liées aux relations entre 
adultes de l'école (conflits entre col- 
lègues, avec la direction de l'école, 
avec des parents d'élèves...). Il est 
important de préciser cela car on 
voit bien que pour les collègues 
concerné-es, le cœur de notre mé- 
tier, c'est-à-dire notre rapport aux 
élèves et le fait d'enseigner, n'est ici 
jamais remis en cause. C'est bien le 
cadre institutionnel qui pose pro- 
blème, les injonctions paradoxales 
de la hiérarchie, l'absence d'accom- 
pagnement des équipes dans les 
quartiers prioritaires, les difficultés 
relationnelles entre collègues, di- 
recteurs, directrices épuisé-es et 
dont la charge de travail ne cesse 
de croitre. 


Plus hallucinant encore, pour les 
collègues qui ont été concerné-es 
par ces convocations pour leur 
« manière de servir », il s'agit de 
personnes aguerries, enseignant-es 
titulaires depuis au moins 10 ans ! 
Et par des situations de souffrances 
que la hiérarchie intermédiaire re- 
fuse de prendre en considération, 
les collègues se retrouvent à la 
DSDEN, convoqué-es, mis-es sous 
pression d'un entretien à 1 contre 
3, accusé-es parfois à tort, remis-es 
en cause dans leur professionnalité, 
leur personnalité, malmené-es dans 
un verbiage qui frôle l'humiliation. 

Ces entretiens sont d'une violence 
extrême pour celles et ceux que 
nous avons soutenu-es, et les « ré- 
ponses » apportées par la hiérarchie 
sont alors grotesques pour des col- 
lègues venu-es se faire entendre 
pour cause de souffrance au travail : 
enquête administrative, obligation 
de suivi d'un module Magistère, ins- 
pections à charge, remise en cause 
de la liberté pédagogique par la 


critique de pratiques dites « diffé- 
rentes » (pédagogie Freinet par exem- 
ple),annonce d'un accompagnement 
en classe jamais suivi des faits... Plus 
inquiétant encore, dans la plupart des 
cas, la hiérarchie propose un change- 
ment d'affectation. Si cela peut être 
une réponse pour certain-es, pour 
d'autres, il s'agit d'une sanction dégui- 
sée, là encore, non adaptée à la situa- 
tion du-de la collègue en souffrance 
qui tente de retrouver un cadre de 
travail serein. 

Au-delà des situations individuelles 
et des conséquences de ce type de 
« gestion des ressources humaines » 
sur les collègues qui restent sur le ter- 
rain tous les jours, nous dénonçons 
ces pratiques d'une hiérarchie qui ac- 
cuse, dénigre, et n'a en réalité, aucune 
solution à apporter aux enseignant-es 
en souffrance. Pire, elle se défend en 
prétendant que la situation a été prise 
en compte puisque les collègues sont 
reçu-es en entretien : « Entrez victimes 
dans nos bureaux, vous en ressortirez 
coupables ! » 


L'accompagnement syndical est, dans 
toutes ces situations, éminemment 
important, personne ne doit rester 
isolé-e face à une situation de souf- 
france au travail et à Sud Education, 
nous continuons de soutenir les collè- 
gues, de les assister avant, pendant et 
après ces entretiens. 


Mais c'est une lutte plus collective 
que nous devons mener, contre 
cette hiérarchie qui met en danger 
les personnels en faisant appli- 
quer des politiques qui dégradent 
les conditions de travail, qui rend 
responsables les  enseignant-es 
d'une souffrance qu'elle induit ! 
Nous devons lutter contre ces diri- 
geant-es qui démantèlent tous les 
services publics, contre ces formes 
de management de personnels qui 
pressent les agent-es, les accusent, 
les condamnent, les isolent. 


ESC - REFORME DU LYCEE 


UN CAS TYPIQUE DE MALTRAITANCE INSTITUTIONNELLE 


Lycée Artaud à Marseille. La réunion prévue par la direc- 
tion de l'établissement en ce début du mois d'octobre va 
tourner court. Alors que c'était la mise en place des E3C, 
ces nouvelles épreuves introduites par la réforme du ly- 
cée et du bac, qui était à l'ordre du jour, c'est finalement 
l'expression du profond mal-être de l'équipe enseignante 
qui va s'imposer. Un cas d'école en matière de souffrance 


Concrètement les E3C c'est quoi ? 
Une nouvelle épreuve anticipée du 
bac issue de la réforme du lycée. 
Imposée au pas de charge, sans au- 
cune forme de concertation, cette 
réforme a fait l'objet d'une très forte 
opposition l'année dernière jusqu'à 
conduire à un mouvement inédit 
de grève des examens et de réten- 
tion des notes dans toute la France. 
Outre la question des inégalités 
sociales engendrées par le projet 
ministériel et les pertes de postes 
qui en découleront, c'était aussi l'ab- 
sence totale de lisibilité quant à la 
mise en place de celui-ci qui était au 
cœur des inquiétudes. 


Les équipes pédagogiques avaient 
bien raison d'être préoccupées 
puisque à quelques mois de la 
première épreuve qui aura lieu 
en février, rien est encore prépa- 
ré. ProfesseurEs, élèves, parents, 
directions, sont laisséEs dans l'ex- 
pectative. Le contour des épreuves 
reste très flous, les sujets Zéro ne 


au travail dont l'éducation nationale a le secret, et une 
réaction salutaire à encourager. 


sont toujours pas disponibles pour 
toutes les disciplines, et la banque 
de données des sujets nationaux 
qui devait être consultable dès sep- 
tembre ne sera finalement ouverte 
que dans le courant du mois de dé- 
cembre. A ces premiers écueils s'en 
ajoutent bien d'autres. Les grilles 
d'évaluations sont inexistantes tan- 
dis que les élèves de premières qui 
passeront ces épreuves ont suivi un 
autre programme en classe de se- 
conde. Bien entendu, le surcroît de 
travail lié à ces nouvelles épreuves 
ne sera pas pris en compte puisque 
les enseignantEs devront assurer 
le choix des sujets, la concertation, 
l'harmonisation, la correction sans 
rémunération spécifique. La réalisa- 
tion d'une fiche conseil pour chaque 
copie s'annonce particulièrement 
chronophage. 


Comme prévu, le renouvellement 
de l'intégralité des programmes est 
lui aussi la source d'une surcharge 
de travail et de nombeuses situa- 
tions d'épuisement professionnel à 
quelques semaines seulement de 
la rentrée. Ces programmes, trop 
lourds, indigestes, abstraits, qui 
tendent à l'exhaustivité semblent 
tout simplement infaisables malgré 
des heures et des heures de travail 
réalisées pendant tout l'été. 


De telles conditions de travail et 
d'étude ne peuvent que générer 
stress et souffrance pour les élèves 
et les personnels qui se voient pla- 
cés dans une situation d'échec 
d'office. Le ministère de l'Educa- 
tion Nationale est devenu au fil du 


temps spécialiste de ce type d'organi- 
sation et ce ministre certainement l'un 
des plus pur produit. À coup de ré- 
formes imposées à un rythme effrené, 
Jean-Michel Blanquer a une stratégie 
claire en tête, frapper fort et vite pour 
transformer les personnels de l'édu- 
cation en simples exécutants. Une vi- 
sion autoritaire qui se révèle déjà très 
pathogène. Le suicide d'un collègue 
enseignant dans les Alpes-Maritimes 
semble clairement lié à cette situation. 


Des référentiels de métier qui 
changent constamment, des injonc- 
tions permanentes et souvent contra- 
dictoires, une attaque en règle sur la 
liberté pédagogique qui fait tout le 
sel de notre travail, une expertise re- 
léguée au second plan, voilà autant 
de sources d'une souffrance au travail 
de plus en plus prégnante. Le terme 
n'est pas trop fort, c'est même celui 
qui est le plus présent dans la bouche 
des collègues selon un participant 
de cette fameuse réunion au lycée 
Artaud. Les autres exemples dans le 
monde professionnel le montrent, la 
perte de sens du métier est profondé- 
ment dévastatrice. C'est d'ailleurs là 
l'un des enseignements les plus mar- 
quants du procès d'Orange. 


Pas étonnant dans ces conditions 
que dans des dizaines de lycées de 
l'académie, les personnels se soient 
à ce point mobilisés pour faire an- 
nuler les E3C. Dans bien des cas 
ils /elles y sont parvenus avec le 
soutien des parents et l'action dé- 
terminante des lycéen-nes. Une ré- 
ponse imparable au ministère et à 
Jean-Michel Blanquer qui essuie là 
son premier camouflet ! 
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Tous les trimestres en version 
papier dans toutes les écoles 
et établissements, en version 
numérique pour tous celles- 
ceux qui le souhaite. 
Abonnement sur notre site 


CAMPAGNE / SANTE AU TRAVAIL 
NE PERDONS PAS NOTRE VIE À LA GAGNER ! 


En septembre 2019, les syndi- 
cats SUD éducation de l'acadé- 
mie d'Aix-Marseille ont lancé 
une campagne sur la santé et les 
conditions de travail autour du 
dépot collectif des demandes 
individuelles de visites médi- 
cales. Depuis, ce sont déjà plus 
de 300 collègues qui ont déposé 
leur demande en décembre. A tra- 
vers cette action nos objectifs sont 
clairs : mettre l'administration face 
à ses responsabilités, obtenir le re- 
crutement de médecins du travail, 
faire reconnaitre la responsabilité 
de l'Education Nationale dans la 
santé de ses agentEs. Le succès de 
la campagne s'explique par le fait 
que la question des conditions de 
travail est au cœur des préoccupa- 
tions des personnels de l'Educa- 


tion. Alors que les témoignages de 
souffrance au travail se multiplient, 
notre institution ne prend toujours 
pas en main cette question avec sé- 
rieux. La médecine de prévention 
y est quasi inexistante. Elle pourrait 
commencer par appliquer la loi en 
mettant en place une réelle méde- 
cine de prévention comme celle-ci 
l'y oblige. C'est le sens de la pro- 
chaine étape de notre campagne 
puisque nous organisons dès à pré- 
sent le dépot de recours devant le 
tribunal administratif. 


A Alors si vous n'avez pas encore 
fait votre demande de visite mé- 
dicale, il est encore temps de re- 
joindre les nombreux collègues 
qui ont déjà fait la démarche ! 


éducation 


Valon 
e j @ syndicale 


